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régime des eaux, du climat, et de la
diversité biologique. L’agriculture,
conçue comme l’ensemble des activités
spécifiquement agricoles, mais intégrant
aussi l’horticulture, l’arboriculture, la
foresterie et l’élevage, est donc une
activité que l’on qualifie de multifonc-
tionnelle. Elle est donc, aujourd’hui et
surtout à long terme, l’objet d’enjeux
nombreux et variés. On peut les regrou-
per en quatre principaux domaines : l’en-
jeu alimentaire ; l’enjeu du développe-
ment économique et social ainsi que de
la pauvreté ; l’enjeu des négociations
commerciales internationales ; et, enfin,
l’enjeu écologique et environnemental.

LES ENJEUX ALIMENTAIRES
DU FUTUR

L’agriculture fournit, aujourd’hui,
la base des aliments pour 6 milliards
de personnes. Mais parmi celles-ci,
800 millions vivant dans les pays en

La mondialisation est un phéno-
mène qui touche, aujourd’hui,
de multiples aspects de la vie

économique et financière, de l’activité
sociale et culturelle, et de l’évolution
écologique et environnementale. L’agri-
culture, qui possède toutes ces dimen-
sions, est, dès lors, un secteur forte-
ment concerné par la mondialisation,
tant dans les pays en développement
que dans les pays industriels. En effet,
sur le plan économique tout d’abord,
l’agriculture constitue la base du sec-
teur alimentaire et reste dans beaucoup
de pays la première source d’emploi.
Elle pourrait, par ailleurs, avec les bio-
carburants, devenir une base impor-
tante de production énergétique. Sur
le plan social et culturel ensuite, l’agri-
culture reste le principal support des
tissus ruraux et de la mémoire collec-
tive profonde des sociétés. Au plan
environnemental, enfin, l’agriculture
constitue le premier utilisateur de la
biosphère, induisant des modifications
importantes du couvert végétal, du
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développement sont sous-alimentées, et
près de 2 milliards sont victimes de
carences nutritionnelles pouvant avoir,
à terme, des effets de santé très négatifs.
Dans ces 800 millions, les trois quarts
sont des producteurs agricoles ; ils n’ar-
rivent pas à vivre de manière satisfai-
sante de leur propre activité productive.
Ils ne peuvent, donc, contribuer à la
production des surplus alimentaires qui
sont nécessaires pour alimenter la popu-
lation non agricole. Cette situation est
inquiétante, car le nombre des sous-
alimentés ne diminue que très lente-
ment, alors que la planète va devoir
accueillir 3 milliards de personnes sup-
plémentaires dans les cinquante années
qui viennent. Ces populations nou-
£velles se trouveront presque toutes dans
les pays en développement. L’enjeu
principal des agricultures se situe,
donc, dans ces pays : il faut avant tout
réduire rapidement la sous-alimentation
d’aujourd’hui et assurer les bases d’une
alimentation suffisante pour les deux
générations à venir.

Cette question est récurrente. Elle
oppose optimistes et pessimistes. Pour
certains, les sociétés et les écosystèmes
de la planète pourront supporter un
effort productif important sans dom-
mages trop graves, comme cela a
d’ailleurs été le cas durant les trente
dernières années pendant lesquelles la
population et la production alimen-
taire mondiales ont déjà doublé. Pour
d’autres, rien ne dit que l’effort pro-
ductif actuel pourra durer et que l’ave-
nir ne devrait être qu’une simple et
heureuse répétition des tendances du
passé. Pour éclairer cette controverse
permanente, il convient de rappeler
quelques dimensions du problème.

Tout d’abord, la demande alimen-

taire est plus que proportionnelle à
l’accroissement de la population car,
d’une part, plus les revenus augmentent
(ce qui est une hypothèse espérée) et,
d’autre part, plus la proportion d’ur-
bains augmente, et plus la population
consomme de la viande ; or, la produc-
tion de viande requiert des surfaces
importantes (fourrages, céréales, protéi-
nes végétales) qui s’ajoutent à celles qui
seront déjà nécessaires à l’alimentation
humaine directe. Les besoins en surface
et en rendements augmenteront plus
que la population s’accroîtra. Prenant
en compte ces paramètres ainsi que
d’autres qui jouent sur les besoins,
Philippe Collomb a calculé que pour
nourrir correctement les populations
à l’horizon 2050, il faudra multi-
plier la production agricole par 5 en
Afrique, et la doubler en Asie et en
Amérique latine1. Ces besoins sont
largement supérieurs aux capacités
d’exportation des pays industriels. Par
ailleurs, si les pays en développement
devaient importer une grande partie de
leurs besoins nouveaux, il leur faudrait
les financer en augmentant très
significativement leurs exportations.
Cela serait-il possible dans tous les cas ?
Tout porte plutôt à croire que les pays
en développement chercheront à pro-
duire leur alimentation avant tout sur
place. Mais cette performance, est-elle
possible ?

Inévitablement, la réponse produc-
tive sera très différente selon les conti-
nents, et même selon les pays d’un même
continent. Tout dépendra, en effet, des
ressources disponibles. Certaines régions
ont des surfaces utilisables pour l’agri-
culture qui sont encore abondantes
(comme le Brésil) et d’autres peu
(comme l’Inde) ; certains disposent
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d’une grande quantité de main-d’œuvre
sur place, d’autres non ; certains dispo-
sent des capitaux, des techniques, des
institutions fonctionnelles pour pro-
mouvoir l’agriculture, d’autres pas. À
très grands traits, on peut dire que l’Amé-
rique latine bénéficie de capacités pro-
ductives immenses, en raison de ses
surfaces disponibles, des marges de pro-
grès dont elle dispose, de ses ressources
en capital et de ses capacités à entre-
prendre. L’Asie, en particulier l’Inde
et la Chine, là où se situe la majorité
des sous-alimentés, devra consentir des
efforts très importants pour accroître ses
rendements ; or, ceux-ci sont déjà éle-
vés. C’est pour cette raison que la Chine
poursuit de grands programmes de mise
en valeur des terres par l’irrigation. Les
pays de la Méditerranée, eux aussi, ont
des disponibilités en eau très limitées et
une production alimentaire insuffisante
qui les rend définitivement tributaires
des importations. L’Afrique, enfin, dis-
pose des réserves de terre, mais, malheu-
reusement, n’a pas encore acquis les
techniques et les formes d’organisation
qui sont nécessaires pour faire face aux
besoins. Par ailleurs, de nombreux
conflits politiques et militaires paraly-
sent, quelquefois durablement, l’effort
productif de certains pays. Aussi, au
total, rien ne dit que les rendez-vous
entre les besoins alimentaires et la
production à l’horizon 2050 seront
assurés sans difficulté.

L’ENJEU ÉCONOMIQUE :
LA PAUVRETÉ

Dans beaucoup de pays en dévelop-
pement, l’agriculture reste avant tout

une activité de simple survie héritée de
l’Histoire, et entretenant des relations
encore ténues avec l’économie de mar-
ché. Ces économies agricoles locales
sont durablement instables. En cas de
production abondante, les surplus
peuvent être commercialisés, et l’afflux
de l’offre fait baisser les prix. À l’in-
verse, lorsque la récolte est faible, les
prix sont meilleurs, mais les ventes
risquent d’amputer les faibles réserves
alimentaires. Le recours à l’usure est
alors généralisé. Ces agricultures sont
vulnérables aux chocs climatiques, aux
maladies et aux ravages. Elles le sont
aussi à tout autre aléa comme celui des
prix internationaux (le cas récurrent
du café, du cacao et du coton est bien
connu), aux aléas des cours des mon-
naies, ou simplement aux maladies qui
peuvent priver les familles de leur
force de travail aux moments les plus
cruciaux des travaux agricoles. Ces
sociétés ne connaissent pas ou peu les
marchés financiers ruraux (épargne,
crédit) et les assurances. D’une ma-
nière plus générale, les marchés de
produits agricoles et ceux des consom-
mations intermédiaires nécessaires à
l’agriculture (engrais, produits de trai-
tement) fonctionnent mal. Cela tient
beaucoup au faible pouvoir que des
producteurs peuvent avoir sur la
formation des prix : le plus souvent,
leur offre est, en effet, atomisée, et leur
information sur les prix et les marchés
souvent totalement absente. Ainsi, en
règle générale, les agricultures familia-
les sont maintenues dans une vulnéra-
bilité permanente, une situation de prix
bas et fluctuants, l’ensemble entrete-
nant une incapacité chronique à inves-
tir pour entrer dans une dynamique
d’accumulation économique.
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Face à ces situations, il n’y a pas
d’autre issue que l’appui de politiques
publiques sécurisant les comportements
économiques et accompagnant les ini-
tiatives. La période des « révolutions
vertes » (de 1960 à 1980)2 avait donné
la possibilité d’avoir accès à des
consommations intermédiaires subven-
tionnées et à des crédits d’équipement
bonifiés, ainsi qu’à des prix stabilisés,
afin d’investir dans les nouvelles tech-
nologies : semences à haut rendement,
engrais, protection phytosanitaire. Les
politiques d’ajustement structurel (qui
ont résulté des graves déséquilibres
financiers des États) ont, en partie,
annulé cette dynamique. En Afrique,
les avantages que ces agricultures pou-
vaient tirer de l’ajustement structurel
en matière de réduction de taxes et de
compétitivité due aux dévaluations
n’ont pas entraîné d’accroissement si-
gnificatif de la production marchande.

Cette situation révèle une véritable
« panne intellectuelle » dans la défini-
tion des politiques de développement.
Les agricultures familiales ont très
rarement, en elles-mêmes, les moyens
d’entrer dans une dynamique de crois-
sance et de développement ; or, para-
doxalement, elles constituent en
permanence la source de prélèvement
principale pour alimenter le reste de
l’économie en raison des bas prix aux
producteurs, de la sélectivité du crédit
au profit des autres secteurs, ou de la
priorité donnée aux infrastructures et
services publics dans les villes. En même
temps, les pays qui conservent long-
temps un important secteur d’agricul-
ture de survie se privent des capacités
de croissance que l’intégration de ces
populations, dans l’économie nationale,
pourrait entraîner. Un des grands

enjeux actuels est d’inventer, pour les
pays en développement, des politiques
agricoles pour faire face aux situations
de post ajustement structurel.

LES ENJEUX COMMERCIAUX

Les agricultures les plus performan-
tes, celles des pays industriels, ont
longtemps cru qu’elles pourraient tirer
profit des exportations de leurs matiè-
res premières agricoles, pour appro-
visionner la demande internationale.
La compétition entre elles a alimenté
des conflits, mais aussi des négocia-
tions dans le cadre du Gatt et de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC). À l’origine, après la Seconde
Guerre mondiale et pendant la guerre
froide, les États-Unis d’Amérique ont
été les seuls à disposer d’une grande
capacité d’exportation appuyée sur une
politique de subventions. Cette capa-
cité était mise au service d’une stratégie
globale de contrôle des prix internatio-
naux des principales matières premiè-
res agricoles et d’approvisionnement
des pays se trouvant en situation ali-
mentaire critique, et qui couraient, en
période de guerre froide, des risques de
déstabilisation politique. Avec le temps,
la concurrence s’est avivée, d’une part,
avec les exportations des grands pays
producteurs de « grains » (blé, maïs,
soja), tels l’Australie, le Canada, l’Ar-
gentine, le Brésil, qui disposaient
d’avantages comparatifs, et, d’autre
part, avec l’Europe qui déversait de
plus en plus des excédents de produc-
tion résultant de sa politique interne
de prix subventionnés. Cette concur-
rence a débouché sur de véritables
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conflits d’intérêts entre les États-Unis
et l’Europe, puis entre pays subven-
tionnant leurs exportations et pays ne
les subventionnant pas. Ces antagonis-
mes constituent, encore aujourd’hui,
un des sujets-clés de la négociation
commerciale qui se déroule dans le
cadre de l’OMC. Mais d’autres anta-
gonismes se sont révélés lors de ces
négociations : pour la première fois, les
pays en développement sont inter-
venus pleinement dans ce débat sur les
marchés mondiaux agricoles, pour
notifier leur opposition aux politiques
des États-Unis et de l’Europe, grands
pays industriels.

Les pays en développement atten-
dent, d’abord, de cette négociation
d’obtenir un meilleur accès aux mar-
chés des pays industriels, et deman-
dent donc que ceux-ci suppriment les
dernières protections tarifaires. Des
efforts ont déjà été faits par l’Europe.
Mais cette attente vis-à-vis des pays
industriels ne doit pas faire oublier qu’il
persiste de nombreux obstacles tarifai-
res aux échanges entre les pays en déve-
loppement eux-mêmes.

Ensuite, les pays en développement
demandent la fin des subventions aux
exportations agricoles consenties par
les pays industriels. Le cas du coton est,
à cet égard, emblématique. La contes-
tation porte sur l’octroi récent par les
États-Unis de nouvelles subventions à
leurs producteurs du sud, celles-ci ayant
fait baisser fortement les prix du mar-
ché mondial. En conséquence, les pro-
ducteurs africains se sont vus privés de
débouchés. Les 15 millions de person-
nes qui en vivent ont été contraints à
des baisses de revenu très fortes, alors
que leur coton est reconnu comme
compétitif et de bonne qualité. Le

refus des États-Unis de réduire ses sub-
ventions semble avoir été le détonateur
de l’échec de la négociation de Cancun.

Dans le même registre et concernant
les « grandes cultures » ou « grains »
(maïs, soja, blé), les pays en dévelop-
pement rejoignent les pays industriels
exportateurs agricoles qui ne subven-
tionnent pas les exportations (Argen-
tine, Australie, Brésil…) pour s’insur-
ger contre le fait que les subventions
à l’exportation des États-Unis et de
l’Europe pourraient baisser artificielle-
ment les prix internationaux et contri-
buer, ainsi, à évincer des marchés ceux
qui sont compétitifs.

Certains pays en développement
considèrent aussi que ces mêmes sub-
ventions aboutissent à rendre certaines
des exportations issues des pays indus-
triels artificiellement compétitives sur
leurs propres marchés intérieurs, ayant
ainsi un effet d’éviction de la produc-
tion de leurs propres producteurs. Cette
situation est clairement observée en
Afrique, par exemple en ce qui con-
cerne des exportations d’excédents de
viande européenne. Pour les céréales,
sans être aussi brutal, ce mécanisme de
concurrence existe aussi et contribue,
sur une longue période, à limiter les
perspectives de la production et de
l’offre domestiques.

Par ailleurs, les pays en développe-
ment expriment leur inquiétude face
aux normes de qualité à l’importation
qui sont imposées par différents pays,
en particulier les pays industriels ; ils
considèrent, en effet, qu’il y a là des
possibilités de développement d’un
nouveau protectionnisme.

Pour être complet, il faut rappeler
que beaucoup d’entre eux souffrent de
la baisse tendancielle, ainsi que de la
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volatilité des cours des grandes matiè-
res premières agricoles qu’ils exportent,
comme le café et le cacao. La libéralisa-
tion des marchés internationaux et la
lente évolution vers un pouvoir de
marché quasi monopolistique acquis
avec le temps par les firmes transnatio-
nales de la transformation, ainsi que
par le secteur de la grande distribution,
aboutissent, aujourd’hui, à mettre en
péril des secteurs importants de la
petite production familiale dans beau-
coup de pays en développement.

Ainsi, le commerce agricole, dès lors
qu’il constitue un blocage des négo-
ciations commerciales internationales,
est-il devenu un enjeu politique clé des
relations internationales. La tendance
générale est à la libéralisation des échan-
ges, et particulièrement à la disparition
de toutes les subventions induisant des
distorsions commerciales. C’est aussi
devenu une revendication des pays en
développement. Pourtant, pour l’Eu-
rope et les États-Unis, il est cependant
important de conserver des subven-
tions non distorsives. Elles sont, en
effet, utiles pour d’autres raisons, en
particulier pour le soutien aux revenus
des agriculteurs, le maintien d’un tissu
rural dans les sociétés très industriali-
sées, et la reconnaissance des services
rendus par les producteurs en matière
d’environnement qui ont un caractère
de bien public.

Face à cette situation, la revendica-
tion de la suppression des subventions
reste pourtant emblématique. Cepen-
dant, rien ne dit que la suppression de
toutes les subventions à caractère
distorsif entraînerait une réelle hausse
des prix sur les marchés internatio-
naux, et que cela bénéficierait pleine-
ment aux pays en développement. Sur

ce point, les modèles économiques
divergent, et la controverse est vive. Il
est même certain que cette mesure, à
elle seule, n’aura pas d’effet significatif
sur la capacité d’un bon nombre de
pays en développement en Afrique à
accroître leur production pour faire face
aux besoins futurs. La sécurité alimen-
taire demande, en effet, beaucoup plus
de mesures que la seule suppression des
subventions à l’exportation et des pics
tarifaires ; elle requiert, avant tout, des
politiques agricoles, comme il est dit
plus haut. Comme beaucoup d’obser-
vateurs commencent à le dire, ce n’est
pas de la seule libéralisation des mar-
chés internationaux qu’il faut attendre
des effets de réduction de la pauvreté
dans l’agriculture.

LES ENJEUX ÉCOLOGIQUES
ET ENVIRONNEMENTAUX

Les pays en développement devront
accroître rapidement leur production
alimentaire, mais il est aussi tout à fait
possible qu’ils devront accroître leur
production énergétique à partir de la
biomasse. Les projections des besoins
en énergie à long terme font, en effet,
une place importante aux biocarbu-
rants. Dans cette perspective, la pro-
duction agricole devrait s’accroître dans
des proportions encore plus impor-
tantes que pour la seule satisfaction
des besoins alimentaires. Pour faire
face aux besoins, on considère habi-
tuellement que l’accroissement de la
production se fera pour un tiers par
l’extension des surfaces et pour deux
tiers par l’augmentation des rende-
ments, ceci à l’horizon 2020. À plus
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long terme, face à la raréfaction crois-
sante des nouvelles terres, on devrait
plus encore faire appel à l’augmenta-
tion des rendements.

Dans le passé, lorsque les surfaces
agricoles ont été étendues, cela s’est
généralement fait au détriment de la
forêt. La forêt indonésienne, la forêt
du bassin du Congo, et surtout l’Ama-
zonie, ont ainsi vu leur surface rapi-
dement consommée par l’agriculture
(souvent de très grandes exploitations)
précédée généralement par l’exploita-
tion forestière. Cette situation a abouti
à des pertes de diversités biologiques
(disparitions d’espèces), à des pertur-
bations des systèmes climatiques lo-
caux (apparitions de zones sèches et
d’incendies) et à des pertes très rapides
de fertilité des sols accompagnées
d’érosion intense. Il y a donc là, poten-
tiellement, une impasse.

Lorsque les rendements ont été
accrus, cela s’est fait en ayant recours
à des techniques « de forçage » des éco-
systèmes par les aménagements, par
l’irrigation intense, par la mécanisa-
tion et les apports d’engrais et de pro-
duits de traitement chimiques, ce que
l’on a qualifié de révolution verte. L’uti-
lisation de ces techniques a, malheu-
reusement, entraîné, dans de nombreux
cas, des pollutions et des abus dans
l’exploitation des ressources naturelles
(eau, fertilité des sols). L’Inde du Nord,
de ce point de vue, constitue un cas
emblématique : dans les régions où la
révolution verte a commencé il y a trois
décennies, l’irrigation à partir des puits
a entraîné une baisse très importante
des nappes phréatiques et la formation
de dépôts de sel stérilisant partielle-
ment les sols, de telle sorte que les
rendements plafonnent ou décroissent.

L’utilisation intensive des engrais et
produits phytosanitaires pollue les eaux
et atteint la pisciculture en aval. Dans
la périphérie des grandes villes d’Asie,
les niveaux de pollution dus à l’agri-
culture deviennent très importants.
Ce fonctionnement d’une agriculture
intensive en éléments chimiques n’est
donc plus durable. Il y a, là aussi, une
impasse. Un enjeu important est donc
d’inventer des techniques de produc-
tion qui n’atteignent pas l’environne-
ment, qui permettent de gérer les res-
sources naturelles de manière durable,
et assurent des niveaux de production
suffisants.

Par ailleurs, il y a environ 3 milliards
de ruraux, en particulier d’agricul-
teurs, qui utilisent quotidiennement la
biosphère et dont l’activité va déter-
miner ce qu’une grande partie de l’éco-
logie planétaire va devenir. Sous la
pression des besoins de terre, le brûlis
des forêts accentue l’effet de serre.
L’extension des surfaces cultivées modi-
fie les régimes d’écoulement des eaux de
surface et de recharge des nappes
phréatiques dans les réseaux hydrogra-
phiques. La colonisation des paysages
par l’agriculture réduit le nombre des
espèces végétales et animales et conduit
à ce que l’on appelle déjà « la sixième
extinction » des espèces de la planète.
Bien que moins visible, il s’agit, là en-
core, d’une impasse potentielle. Il y a
donc un enjeu capital à trouver les solu-
tions techniques et économiques qui
permettront à l’agriculture d’être dura-
ble, c’est-à-dire de ne pas se développer
au détriment de l’environnement.

À travers la mondialisation, tous ces
enjeux sont liés.



RAPPORT MORAL SUR L’ARGENT DANS LE MONDE 2003-2004

226

L’agriculture reste la première acti-
vité historique des sociétés et, dans
les pays en développement, le secteur
principal de subsistance. Faute de
politiques adaptées, ces agricultures
sont cantonnées dans la pauvreté
économique et sociale, mais restent pa-
radoxalement la source unique de
redistribution économique vers les
autres secteurs. Tant que cette concep-
tion de l’agriculture perdurera, la pau-
vreté agricole se perpétuera, la sécurité
alimentaire à long terme ne sera pas
assurée, il n’y aura pas d’autre alter-
native technico-économique que la
continuation de l’exploitation non
durable des écosystèmes ; les atteintes à
la biosphère continueront, et les zones

rurales verront décliner leur activité
économique et sociale au détriment
de celle des grandes villes. Aussi, ces très
grands enjeux ne doivent pas être mas-
qués par ceux, plus immédiats, des né-
gociations sur le commerce mondial.
Les risques d’accroissement des inégali-
tés et d’accentuation de la pauvreté, que
la mondialisation pourrait entraîner si
elle s’opère de manière incontrôlée, ne
trouveront pas de solution par la seule
négociation sur le commerce interna-
tional. L’attention doit aussi être portée
sur les politiques agricoles et les politi-
ques de développement qui seront
nécessaires dans ces pays qui s’apprêtent
à accueillir 3 milliards de personnes
supplémentaires.

NOTES

1. Philippe Collomb, Une voie étroite pour la sécurité alimentaire d’ici à 2050, Economica-Fao, 1999.

2. Les révolutions vertes sont à la fois des technologies agricoles très productives fondées sur l’amélioration
génétique et sur les apports massifs d’engrais, ainsi que sur des politiques agricoles en faveur de l’offre
recourant, notamment, aux subventions.


